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2023 :  

• Titulaire de la Chaire Jean Monnet - EURINS « Droit européen de l’insolvabilité : les défis de 
l’Europe », décernée par la Commission européenne pour une durée de 3 ans, avec une subvention  
financière pour la réalisation des activités de formation et de recherche. 

 https://www.chaire-eurins.fr 

PUBLICATIONS__________________________________________________________ 

Thèse :  

• Le Règlement « insolvabilité », Apport à la construction de l!ordre juridique de l!Union 
européenne, Bruylant, 2012, préface C. Saint-Alary-Houin 

 Prix de thèse : -Prix Cyrille Bialkiewicz pour le droit des entreprises en difficulté (2011) 
-Mention spéciale remise à titre exceptionnel par le Conseil National des  
Administrateurs et Mandataires Judiciaires (2011) 

Publication à compte d’éditeur 

Mémoire HDR : 

• Penser l!inter-normativité en droit de l!insolvabilité- Essai sur la normativité mutante, soutenu 
publiquement le 22 oct. 2021, ss dir. C. Saint-Alary-Houin, et décernée à l!unanimité. 

Ouvrage : 

• Droit international privé, coll. Métiers du droit, 2e éd., Larcier, 2022.  
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Ouvrages collectifs : 

• « 3e Partie- Les faillites internationales » (193 pages ; p.1273 à 1477), in Code des entreprises en 
difficulté, C. Saint-Alary-Houin (dir.), 1re éd. 2007, 2e éd. 2012/…, Litec. 

• « Le défi de la coopération dans les procédures d’insolvabilité transnationales », in Mélanges en 
l’honneur du Professeur C. Saint-Alary-Houin, Lextenso, 2020, p. 181 à 186. 

• « Commentaires ss Chapitre préliminaire, et ss articles 3, 6 et 33 » (29 pages ; respectivement p.23 
à 30, 58 à 69, 78 à 82, 219 à 230), in Le Règlement (UE) n°2015/848 relatif aux procédures 
d!insolvabilité, L. Sautonie-Laguionie (dir.), Société de législation comparée, 2015.  

Articles : 

• « La défaillance économique de la personne physique », Avant-propos, Rev. proc. coll. 2022, n°6, 
Dossier 38, p.47. 

• « Brexit ou la concurrence des modèles en droit de l!insolvabilité internationale », Revue Europe 
12/2022, Etude 8, p.6 à 11.  

• « La directive « restructuration et insolvabilité » : une transposition entre harmonisation et 
particularismes nationaux », Revue Europe 2/2022, 3, p.5 à 9. 

• « Le renforcement des droits individuels et collectifs des salariés », co-écrit avec L. Fin-Langer, 
BJE 2/2022, n°BJE200m2, p.82. 

• « Le nouveau rôle des parties prenantes : les salariés », in Temps nouveaux pour l!entreprise en 
difficulté, ss dir. L. Sautonie-Laguionie, JCP E 2021, n°49, 1532. 

• « Dispositions Covid : quelles mesures pérenniser ?, Aspect de droit social », co-écrit avec L. Fin-
Langer, BJE 1/2021, n°118j9, p. 72 à p.76. 

• « Mesures exceptionnelles Covid-19 et AGS », BJE 3/2020, n°117w6, p.85 à 88. 
• « Le Brexit et les procédures d!insolvabilité », RLDA 2020, supplément avril, p.17 à 21. 
• « Le recouvrement des créances salariales du travailleur transfrontalier en cas d!insolvabilité de 

l!employeur », LexBase, Hebdo édition sociale n°826, 4 juin 2020. 
• « L!impact de la directive Restructuration et insolvabilité sur les parties prenantes de l!entreprise en 

difficulté », co-écrit avec M. Laroche, C. Lisanti, Th. Mastrullo et D. Robine, JCP E 2020, 1077, 
p.27 à 32. 

•   « Les défis pratiques à relever pour une mise en œuvre effective du Règlement insolvabilité », co-
écrit avec G.C. Giorgini, BJE 2/2018, n°115q5, p. 162 à 164. 

• « Les biens situés à l’étranger susceptibles de revendication », Rev. proc. coll. 6/2017, dossier 18, 
p.1 à 4. 

• « Le droit des entreprises en difficulté, droit inféodé au droit du travail », in Le droit des 
entreprises en difficulté après 30 ans : droit dérogatoire, précurseur ou révélateur ?, PU Toulouse 
1 Capitole 2017, coll. « IFR », n° 30, p. 251 à 265.  

• « La levée des freins à l!emploi », RJ Com. 6/2015, p. 46 à 55. 
• « Les cessions de biens dans un contexte international », Rev. proc. coll. 2/2015, dossier 34, p.1 à 

4. 
• « Quels nouveaux droits pour les salariés ? », Droit et Patrimoine 2014, n°238, p. 80 à 86.  
• « De quelques causes d!inapplicabilité d!une règle de procédure collective », Rev. proc. coll. 

3/2012, étude 19, p.1 à 4. 
• « Quelle codification pour le droit international privé européen des procédures d!insolvabilité ? », 

in La matière civile et commerciale, socle d!un Code européen de droit international privé ?, M. 
Fallon, P. Lagarde et S. Poillot-Peruzzetto (dir.), Dalloz, 2009. 

•  « L!acquisition préférentielle, un atout dans la restructuration de l!entreprise en difficulté », Rev. 
proc. coll. 3/2011, étude 14, p.1 à 6.  
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Notes et observations : 

• « Procédure d’insolvabilité : exclusion de l’action fondée sur la poursuite de plein droit des 
contrats de travail », Leden 2024, n°2, p.2. 

• « En matière d’insolvabilité européenne, attention à la loi applicable à l’instance en cours ! »,  note 
ss Cass. com., 4 oct. 2023, Leden 2023, n°10, p.2. 

• « En matière de compétence internationale, oubliez la confusion des patrimoines ! », BJE 6/2023, 
n°BJE201g4, p.42. 

• « Application de la lex fori concursus, Attention aux confusions ! », BJE 4/2023, n°BJE201b6, 
p.50. 

• « Pas de droit d!alerte économique pour le CSE d’établissement », note ss Cass. soc., 15 juin 2022, 
APC 2022, comm. 241, p.1 à 2. 

• « Lutter contre le forum shopping en matière d!insolvabilité européenne... Encore et toujours ! », 
note ss CJUE, 24 mars 2022, aff. C-723/20, BJE 4/2022, n°BJE200q8, p.30. 

• « Dans les pas de la jurisprudence Rastelli », note ss Cass. com., 7 oct. 2020, BJE 2/2021, n°118j6, 
p.60. 

• « En attendant le Brexit… », note ss Cass. com., 16 juill. 2020, BJE 5/2020, n°118e0, p.53 à 56. 
• « Le renouveau de l!office du juge en matière d!insolvabilité », note ss Cass. com., 11 mars 2020, 

BJE 4/2020, n°117y6, p.37 à 39. 
• « Nouveau refus du co-emploi en procédures collectives », note ss Cass. soc., 9 oct. 2019, RJ com 

3/2020, p.267 à 269. 
• « En route pour un PSE à la mesure des difficultés de l!entreprise », note ss CE, 4 sept. 2019, BJE 

6/2019, n°117m6, p.50 à 52. 
• « Précisions sur les modalités de la déclaration des créances dans le règlement « insolvabilité » », 

note ss Cass. com., 6 mars 2019, BJE 3/2019, n°116y1, p.64 à 66. 
• « La Cour de cassation au secours de l!AGS française dans les procédures collectives 

transnationales », note ss Cass. soc., 28 mars 2018, BJE 3/2019, n°116y3, p.70 à 72. 
• « La reprise d!entreprise en difficulté par un ancien dirigeant », note ss Cass. com., 23 sept. 2014, 

Gaz. Pal. 26 et 27 nov. 2014, n° 330 à 331, p.12 à 14. 
• « Quand le droit des sociétés tient à distance le droit commun de l!indivision », note ss Cass. 1re 

civ., 15 décembre 2010, Petites Affiches, 20 mai 2011, n°100, p.4 à 9. 
• « L!exception de nullité n!est pas lettre morte ! », note ss Cass. com., 1er mars 2011, Bull. Joly 

2011, n°6, p.480 à 484. 

Travaux collectifs : 

•  Participation à la consultation publique du gouvernement français sur l’avant-projet de transposition 
de la directive européenne sur les cadres de restructuration préventive, réponse émise au nom de 
l’Association Trans Europe Experts, 2021. 

•  Participation à la consultation publique du gouvernement français sur la transposition de la directive 
européenne sur les cadres de restructuration préventive, réponse émise au nom de l’Association 
Trans Europe Experts, et réponse émise au nom du Crédif-UT1 C, 2019.  

•  Participation aux travaux de l’Association Trans Europe Experts sur le projet de directive 
européenne en matière d’insolvabilité du 22 novembre 2016. 

•   Participation à la consultation publique de la Commission européenne sur l’avenir de la législation 
européenne en matière d’insolvabilité, réponse émise au nom de l’Association Trans Europe 
Experts (ss. coord. L. Sautonie-Laguionie et J.-L. Vallens), 2012. 

3



• Participation à l’atelier « Voies », session internationale d’études doctorales et colloque 
international sur le thème « Trajectoires de l’Europe : unis dans la diversité depuis 50 ans », (ss 
dir. S. Poillot-Peruzzetto), actes publiés, coll. Thèmes et commentaires, Dalloz, 2008. 

• Participation à l’atelier de droit international privé, session internationale d’études doctorales et 
colloque international sur le thème « La réception du droit communautaire en droit privé des Etats 
membres », (ss dir. J-S. Bergé et M-L. Niboyet), actes publiés, Bruylant, 2004. 

CONFERENCES__ET__COLLOQUES______________________________________            

• Leçon inaugurale « Renouer avec un certain Humanisme », Cérémonie d’ouverture de la Chaire 
Jean Monnet - EURINS, Toulouse, 22 novembre 2023. 

• « Le sort des salariés à la disparition de la société », Cycle de conférences « Le droit des sociétés 
en pratique » CDA, ss dir. C. Despres de l’Association Des Doctorants du CDA, webinair, 
Toulouse, 26 juin 2023. 

• « La défaillance économique de la personne physique », Colloque AJDE/CDA, ss dir. E. Fabriès-
Lecea, Toulouse, 14 oct. 2022. 

• « Le nouveau rôle des parties prenantes : les salariés », Colloque Irdap, en partenariat avec Trans 
Europe Expert, Temps nouveaux pour l’entreprise en difficulté, Réformes 2021 mode d’emploi, ss 
dir. L. Sautonie-Laguionie, Bordeaux, 20 et 21 oct. 2021. 

• « Le renforcement des droits individuels et collectifs des salariés », Colloque de l’AJDE et du 
CDA Les dix ans de l’AJDE, un an après : bilan et perspectives d’évolution du droit des 
entreprises en difficulté, ss dir. C. Saint-Alary-Houin, F. Macorig-Vénier et M.-H. Monsérié-Bon, 
UT1 C, 15 oct. 2021. 

• « Aspect droit social », Webinair de l’AJDE et du CDA Dispositions Covid : quelles mesures 
pérenniser ?, ss dir. C. Saint-Alary-Houin, F. Macorig-Vénier et M.-H. Monsérié-Bon, 16 nov. 
2020. 

• Rapport introductif « Le travailleur transfrontalier : contexte, difficultés et enjeux », Journée 
d’étude du CDA Le travailleur transfrontalier, ss dir. E. Fabriès-Lecea, UT1 C, 28 février 2020, 
diffusé sur LexRadio 2020. 

• « Le recouvrement des créances salariales et la redéfinition du domaine d’intervention de l’AGS 
française », Journée d’étude du CDA Le travailleur transfrontalier, ss dir. E. Fabriès-Lecea, UT1 
C, 28 février 2020, diffusé sur LexRadio 2020. 

• « Les biens situés à l’étranger susceptibles de revendication », Colloque de l’AJDE et du CDA 
Propriété et procédures collectives, ss dir. F. Macorig-Vénier, UT1 C, 13 octobre 2017. 

• « Droit inféodé au droit du travail », Colloque du CDA Le droit des entreprises en difficulté après 
30 ans : droit dérogatoire, précurseur ou révélateur ?, ss dir. F. Macorig-Vénier, UT1 C, 16 mars 
2017.   

• « La levée des freins à l’emploi », Colloque du CDA La Loi Macron et l’activité économique, ss 
dir. F. macorig-Vénier, UT1 C, 8 octobre 2015. 

• « Les cessions de biens dans un contexte international », Colloque de l’AJDE et du CDA Les 
cessions isolées d’actifs, ss dir. J. Théron, UT1 C, 3 octobre 2014. 

• « Les nouveaux droits des salariés », Colloque du CDA L’ordonnance du 12 mars 2014 portant 
réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives, UT1 C, 22 
mai 2014. 

• « La communautarisation du droit international privé de la faillite », Séminaire doctoral, cycle de 
            conférences Chaire Jean Monnet, 2005, UT1 C. 
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SEMINAIRES                                                                               _____________________ 

• « Droit international et européen des affaires », Séances d’actualisation annuelle du CDA, 2013/…, 
UT1 C. 

•  « L’émergence d’un droit social des entreprises en difficulté en débat », DU Entreprises en 
difficulté, 5 et 6 février 2020, Université Montesquieu Bordeaux IV.  

• MOOC, « Les procédures d’insolvabilité européenne », vidéo-interview 2019. 
• « Panorama des ordonnances Macron », pour le Club des chefs d’entreprises d’Eurocentre, 12 avril 

2018, Toulouse. 
• « Faillites transnationales », formation des juges-commissaires, 9 octobre 2017, Tribunal de 

commerce de Paris.  
• « Le Règlement 2015/848 sur les procédures d’insolvabilité », formation continue pour l’ENM, 12 

mai 2017, Paris. 

RESPONSABILITES SCIENTIFIQUES_       _________________________________ 

• 2023-2026, Titulaire de la Chaire Jean Monnet - EURINS (Droit européen de l’insolvabilité : les 
défis de l’Europe). 

• Présidence de séance du Colloque ADDCDA « Durabilité et droit », UT Capitole, 30 novembre 
2023. 

• Membre du COS pour le poste de MCF en droit social, Université de Caen, 2022. 
• Dir. scientifique du Colloque AJDE/CDA « La défaillance économique de la personne physique », 

UT1 C, 14 octobre 2022, publié à la Rev. proc. coll. 6/12. 
• Dir. scientifique de la Journée d’étude du CDA « Le travailleur transfrontalier », UT1 C, 28 février 

2020, diffusée sur LexRadio 2020. 
• Accueil du Professeur Filip Dorssemont (Université Catholique de Louvain) et organisation de sa 

conférence sur « La liberté de religion au travail », UT1 C, 29 janvier 2020. 
• Organisation de la session annuelle de travail du réseau MEST-ELMS Mobilité européenne en 

sciences du travail, UT1 C, 16 et 17 mai 2019. 
• Accueil du Professeur Johan De Dekeen (Université d’Amsterdam) et organisation de sa 

conférence sur « La féminisation du marché du travail. Etude comparée en Europe », UT1 C, 22 
octobre 2018. 

• Dir. scientifique de la conférence « Après les ordonnances Macron : la loi Pénicaud « Avenir 
professionnel », in cycle de conférences « Le droit du travail en débat(s), saison 2 », ss dir. I. 
Desbarats et E. Fabriès-Lecea, UT1 C, 14 février 2019. 

• Dir. scientifique de la conférence « Fléxi-sécurité : quels nouveaux équilibres ? », in cycle de 
conférences « Le droit du travail en débat(s) », ss dir. I. Desbarats et E. Fabriès-Lecea, UT1 C, 7 
déc. 2017. 

• Membre du jury d’examen du Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat (CAPA), Barreau de 
Toulouse, 2013/…, Toulouse. 

SOCIETES SAVANTES                                                                            ______________                                                                                                                                        

- Membre du groupe international de recherche Intins (international and European Insolence Law) depuis 
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2021. 
- Membre du réseau européen Trans Europe Experts « pôle insolvabilité » depuis 2014. 
- Membre du Comité français de droit international privé depuis 2014. 
- Membre de l!Association des Juristes de la Défaillance Economique depuis 2010. 
- Membre du Centre de Recherche des Entreprises en Difficulté (CREDIF) depuis 2007 

RESPONSABILITES PEDAGOGIQUES                                               ______________ 

- Responsable pédagogique DU Expertise Sociale en Administration et Liquidation des Entreprises en 
Difficulté (2020/…)   
- Co-responsable pédagogique Master Droit social à la FOAD (2021/…)   
- Responsable pédagogique Mobilité sortante Master Droit social (2018/…) 
- Responsable pédagogique DU Master Européen en Sciences du Travail (2017/…) 
- Co-responsable pédagogique Master 2 Droit et Sciences du Travail Européen (2017/…) 
- Directeur des études de l!IEJ de Toulouse 1-Capitole (2015/2017) 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES                                               _    ________                             

- Assesseur du Doyen M. Poumarède (2022/…) 
- Assesseur du Doyen Ph. Nélidoff (2017/2022) 
- Assesseur du Doyen H. Kenfack (2015/2017) 
- Membre de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire (2019/2020) 
- Membre du Conseil de la Faculté de droit (2014/…)  

ENSEIGNEMENTS                                 _______________________________________ 

Université Toulouse Capitole 

2013/…  
 Enseignements présentiels 

o Cours de faillites internationales et européennes, Master ALED, Master II Juriste d!entreprise, 
Master II Droit et gestion  

o Cours de droit du commerce international, Master II Juriste international 
o Cours de droit international privé des contrats, Master II Juriste d!entreprise 
o Cours de droit international privé des sociétés, DJCE 
o Cours de droit social et procédures collectives, Master ALED, Master II Droit et Management Social 

des Entreprises, Master II Droit et Sciences du Travail Européen 
o Cours La rupture du contrat de travail, DJCE 
o Cours de culture générale, IEJ 
o Cours de droit international privé, Master Notariat, Master I Droit International et européen, 

Master I Droit social 
o Cours de droit européen de l!entreprise, Master I Droit International et européen 
o Cours de la défaillance économique, Master I Juriste d!entreprise 
o Cours de droit de l!entreprise individuelle, Master Notariat 
o Cours de droit du travail, Licence droit 3e année 
o Cours de droit de la concurrence et de la consommation, Licence droit 2e année 

 Formation continue 
o Cours de droit social des entreprises en difficulté, DU ESALED 
o Séminaire débat en droit social des entreprises en difficulté, DU ESALED 
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o Séminaire de méthodologie juridique en droit international et européen de l’insolvabilité, DU 
ESALED  

o Cours de droit du travail, Licence droit 3e année 

 Formation à distance 
o Cours de l!arbitrage international, Master I MADIC 
o Cours de droit international privé, Master I Droit International et européen 
o Cours de droit social des entreprises en difficulté, Master social 
o Cours de droit des contrats et procédures collectives, DU Entreprises en difficulté 

2001/2013 
o Enseignements présentiels et séminaires en droit international privé, droit international et européen 

des faillites, droit des procédures collectives, droit du patrimoine de l!entreprise, droit commercial, 
droit des sociétés, droit de la concurrence et de la consommation 

Sciences Po Toulouse 
2013/…  

o Cours de droit du commerce international, Master 2e année (parcours Entreprise), et suivi de 
mémoires et de rapports de stages 

Université Paris-Dauphine 
2012/2014 

o Cours de droit international des affaires, Master 2e année, Management 

Université Champollion-Albi 
2013/2014 

o Cours de droit international privé, Master 1re année, Droit 

PARCOURS____________________________________________________________ 

2023/… Titulaire de la Chaire Jean Monnet EURINS « Droit européen de l’insolvabilité : les défis de 
l’Europe », Université Toulouse Capitole      
2021      HDR, Université Toulouse Capitole 
2013/… Maître de conférences en droit privé, Université Toulouse Capitole 
2012/2013 Sous-admissible au concours d!agrégation de droit privé et sciences criminelles 
2011/2013 Enseignant contractuel en droit privé, Université Toulouse Capitole 
2011    Qualification aux fonctions de Maître de conférences en droit privé 
2010   Doctorat en droit, mention « très honorable avec félicitations du jury », autorisation de 

reproduction de la thèse en l’état et proposition à un prix de thèse, Université Toulouse Capitole. 
2006/2011 Chargée d!enseignements en droit privé, Université Toulouse Capitole 
2004/2006 ATER en droit privé, Université Toulouse Capitole 
2001/2004 Allocataire-moniteur en droit privé, Université Toulouse Capitole 
2001 DEA droit des affaires, mention « Assez bien », Université Toulouse Capitole  
 Mémoire : Le principe de précaution, ss dir. du professeur J.-P. Marty 
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